
Burundi : Le nouveau gouvernement refroidit les dÃ©fenseurs des droits hummains

    FIDH, 30/06/2020  Nouveau gouvernement au BurundiÂ : les espoirs dâ€™ouverture politique et de lutte contre lâ€™impunitÃ©
assombris.  Lâ€™annonce de la composition du nouveau gouvernement burundais vient de refroidir les espoirs dâ€™ouverture et
de libÃ©ralisation apparus avec lâ€™Ã©lection du nouveau PrÃ©sident Evariste Ndayishimiye, aprÃ¨s 15 ans de rÃ¨gne de lâ€™ancien
PrÃ©sident Pierre Nkurunziza, dÃ©cÃ©dÃ© le 8 juin 2020.  
  La FÃ©dÃ©ration internationale pour les droits humains (FIDH) et son organisation membre burundaise, la Ligue ITEKA,
sâ€™inquiÃ¨tent notamment de la nomination de personnes sous le coup de sanctions internationales pour leur rÃ´le jouÃ©
dans la sanglante rÃ©pression Ã  lâ€™encontre de toute personne suspectÃ©e dâ€™Ãªtre opposÃ©e au rÃ©gime qui sÃ©vit depuis cinq
ans, et qui pourrait constituer un frein Ã  la lutte contre lâ€™impunitÃ© des crimes commis dans le pays depuis 2015.  Trois
noms parmi les nouveaux membres du gouvernement retiennent particuliÃ¨rement lâ€™attentionÂ : Alain-Guillaume Bunyoni,
Premier ministre, Gervais Ndirakobuca, Ministre de lâ€™IntÃ©rieur, du DÃ©veloppement communautaire et de la SÃ©curitÃ©
publique, et EzÃ©chiel Nibigira, Ministre des Affaires de la CommunautÃ© Est africaine, de la Jeunesse, des Sports et de la
Culture.  Â«Â /La composition du nouveau gouvernement burundais montre que la Â«Â ligne dureÂ Â» prÃ©vaut toujours Ã  la
tÃªte du rÃ©gime. La nomination de certains ministres montre que le petit cercle qui a orchestrÃ© la dÃ©rive autoritaire et
sanglante des cinq derniÃ¨res annÃ©es est toujours au pouvoir, ce qui nâ€™augure rien de bon pour la sociÃ©tÃ© civile et les
centaines de milliers de rÃ©fugiÃ©s dans les pays alentours, qui voient leurs espoirs de rentrer au pays repoussÃ©s sine
die/Â Â» Anschaire NIKOYAGIZE, PrÃ©sident de la Ligue ITEKA.  Le gouvernement sera dirigÃ© par le GÃ©nÃ©ral Alain-
Guillaume Bunyoni, nommÃ© le 23 juin 2020 Premier ministre par le PrÃ©sident. Plus haut gradÃ© de la police burundaise,
Alain-Guillaume Bunyoni a fait lâ€™objet de sanctions ciblÃ©es des Ã‰tats-Unis pour son rÃ´le prÃ©sumÃ© dans la rÃ©pression qui
sÃ©vit depuis 2015.  Il est notamment accusÃ© dâ€™avoir utilisÃ© ses rÃ©sidences dans les quartiers de Gasekebuye et Kinanira Ã 
Bujumbura comme lieux de dÃ©tention arbitraire et de torture.
 Des corps auraient Ã©galement Ã©tÃ© enterrÃ©s dans des fosses communes creusÃ©es dans la zone de Musaga, Ã 
Gasekebuye, sous la supervision des membres de sa garde rapprochÃ©e alors quâ€™il Ã©tait ministre de la sÃ©curitÃ©.  Le
GÃ©nÃ©ral Gervais Ndirakobuca alias Ndakugarika, nommÃ©, le 28 juin 2020 par dÃ©cret prÃ©sidentiel, Ministre de lâ€™IntÃ©rieur,
du DÃ©veloppement communautaire et de la SÃ©curitÃ© publique, est lui sous sanctions individuelles des Ã‰tats-Unis et de
lâ€™Union europÃ©enne pour son rÃ´le prÃ©sumÃ© dans la planification et la coordination de la rÃ©pression, en tant que Chef de
cabinet de lâ€™ancien PrÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Enfin, EzÃ©chiel Nibigira, nommÃ©, le mÃªme jour, Ministre des Affaires de
la CommunautÃ© Est africaine, de la Jeunesse, des Sports et de la Culture, Ã©tait Ministre des relations extÃ©rieures sous
lâ€™ancien gouvernement et avant cela, chef des Imbonerakure.  Cette miliceÂ formÃ©e de jeunes militants du parti au pouvoir,
le Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), sâ€™est faite
connaÃ®tre parÂ le climat de terreurÂ quâ€™elle a fait rÃ©gner dans le pays, intimidant, attaquant et assassinant des centaines
de personnes pour leur appartenance, rÃ©elle ou supposÃ©e, Ã  lâ€™opposition ou au mouvement contestataire.  La prÃ©sence de
personnalitÃ©sÂ notoirement connues pour leur rÃ´le et responsabilitÃ©s prÃ©sumÃ©s dans la commission des graves violations
des droits humainsÂ perpÃ©trÃ©es pendant la crise fait craindre que lâ€™impunitÃ© pour ces crimes perdure, voire que le rÃ©gime
rÃ©pressif, Ã  lâ€™Å“uvre depuis 2015, persiste, ce qui pourrait rÃ©sulter en la commission de nouvelles violations.  Enfin,
lâ€™ensemble des membres du gouvernement est issu du parti au pouvoir.Â Lâ€™absence de reprÃ©sentation de lâ€™opposition ne
semble laisser aucune place Ã  la reprise dâ€™un dialogue politique inclusif.  Depuis 2015, lâ€™espace civique et dÃ©mocratique a
Ã©tÃ© totalement Ã©crasÃ© au Burundi et des violations graves des droits humains ont Ã©tÃ© commises en toute impunitÃ© par des
reprÃ©sentants du CNDD-FDD, le parti au pouvoir, et de sa milice Imbonerakure. Ainsi, entre avril 2015 et juin 2020, la
Ligue ITEKA a documentÃ© les cas de 2.292 personnes tuÃ©es, dont 263 femmes, 563 personnes portÃ©es disparues, 1.027
personnes torturÃ©es, 11.152 personnes arrÃªtÃ©es arbitrairement et 264 victimes de violences sexuelles basÃ©es sur le
genre.  Selon les mÃªmes informations, pour le seul mois de juin 2020,Â 23 personnes auraient Ã©tÃ© tuÃ©es, deux enlevÃ©es ,
trois torturÃ©es , six victimes de violences sexuelles basÃ©es sur le genre et 58 personnes arrÃªtÃ©es arbitrairement.Â Les
services de renseignements burundais (SNR), la police et la milice Imbonerakure seraient parmi les principaux auteurs
de ces violations.  Â«Â Il est primordial que la communautÃ© internationale ne tourne pas la page des crimes commis au
Burundi depuis 2015, et que la lutte contre lâ€™impunitÃ© pour ces crimes soit au contraire au cÅ“ur de ses actions pour que
leurs auteurs soient poursuivis et jugÃ©s et que les victimes puissent enfin obtenir justiceÂ Â» Paul NSAPU, Vice-prÃ©sident
de la FIDH  Câ€™est pourquoi la FIDH et la Ligue ITEKA appellent les institutions rÃ©gionales et internationales, ainsi que les
partenaires internationaux du Burundi,Â Ã  renforcer leur attention sur le pays en cette pÃ©riode charniÃ¨re.  Ceci implique
notamment deÂ :                                                    Â Maintenir les sanctions individuellesÂ imposÃ©es par lâ€™UE et les Etats-Unis
Ã  lâ€™encontre des personnes considÃ©rÃ©es comme responsables de violations des droits humains ou faisant obstacle Ã  la
dÃ©mocratisation du pays et se trouvant encore en position de commettre des violations des droits humains, dont Gervais
Ndirakobuca et Alain-Guillaume BunyoniÂ ; ainsi que continuer, dans les prochains mois, Ã  suivre avec attention la
situation des droits humains dans le pays afin de dÃ©terminer sâ€™il y a lieu de renouveler les mesures prises Ã  lâ€™encontre de
ces personnes Ã  leur Ã©chÃ©ance.     Â Prolonger pour un an le mandat de la Commission dâ€™enquÃªte sur le BurundiÂ mise en
place par le Conseil des Droits de lâ€™Homme des Nations unies, afin quâ€™elle poursuive son travail nÃ©cessaire de
documentation et dâ€™Ã©tablissement des responsabilitÃ©s des violations graves des droits humains commises dans le pays
depuis 2015.     Â Exhorter publiquement les nouvelles autoritÃ©s burundaises Ã  coopÃ©rerÂ avec les mÃ©canismes
internationaux et rÃ©gionaux, notamment avec les organisations du systÃ¨me des Nations unies et particuliÃ¨rement avec
la Commission dâ€™enquÃªte internationale des Nations unies afin que celle-ci puisse enquÃªter sur le territoireÂ burundais.    
Â Appeler le Burundi et les autres Ã‰tats parties Ã  renforcer leur coopÃ©rationÂ avec la Cour PÃ©nale Internationale (CPI),
notamment en soutenant son enquÃªte ouverte en 2017, et en appelant celle-ci Ã  rester saisie de la situation sur le
Burundi.  
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